REGLEMENT REDEVANCE

Etat-civil - Changement de "prénom" et enregistrement du sexe - Montant de la redevance - Exercice 2019.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié à ce jour;

Vu la loi du 25 juin 2017 réformant des régimes relatifs aux personnes transgenres en ce qui concerne la mention d'une modification de l'enregistrement du sexe dans les actes de l'état-civil et ses effets;

Vu la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges;

Vu la circulaire du 11 juillet 2018 à la loi du 18 juin précitée, en ce qu'elle transfère la compétence en matière de changement de prénoms aux officiers de l'état-civil et en règle les conditions;

Considérant que l'officier de l'état-civil est compétent en matière de changement de prénom si la personne concernée par le changement a la nationalité belge ou la qualité de réfugié ou d'apatride;

Considérant que le montant de ladite redevance est déterminé par le Conseil communal;

Considérant que le montant de la redevance due par les personnes transgenres ne peut excéder 10% du tarif ordinaire appliqué par la commune pour la redevance relative au changement de PRENOM;

Considérant que la présente demande est soumise à l'avis de légalité du Directeur Financier;

Considérant l'avis de légalité de ce dernier;

Considérant qu'une redevance est due par les demandeurs;

Sur proposition du Collège communal;

DECIDE à l'unanimité des membres présents :

Article 1:

· Le montant de la redevance relative au changement de prénom est fixé à 150,00 euros pour les personnes de nationalité belge.

· Le montant de la redevance due pour les transgenres, personne qui a la conviction que le sexe mentionné dans son acte de naissance ne correspond pas à son identité de genre vécue, est fixé à 15,00 euros.

· La gratuité est octroyée au demandeur d'origine étrangère, qui a formulé une demande d'acquisition de la nationalité belge et qui est dénué de prénom(s) lors de la demande d'adjonction de prénom(s).

Article 2:

· La redevance est payable au comptant au moment de la demande de changement de prénom(s) auprès de l'officier de l'état-civil où l'intéressé est domicilié.

· A défaut de paiement au comptant, le recouvrement s'effectuera conformément à l'article L1124-40§ 1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.

Article 3:

Une réclamation motivée, datée et signée par le réclamant ou son représentant peut être introduite par écrit auprès du Collège communal dans un délai de 6 mois à compter de la date où la redevance est due.

La réclamation mentionne les noms, qualité, adresse du redevable à charge duquel la redevance est établie.

L'objet de la réclamation, un exposé des faits et les moyens justifiant la demande font partie de ladite réclamation.

Article 4:

Cette redevance entrera en vigueur au 1er janvier 2019.

Article 5:

La présente décision est transmise :

· à l'autorité de tutelle pour approbation - DGO5-SPW

· au service Finances pour suite voulue

· au service Etat-Civil en vue de l'application pour l'exercice 2019.

